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•	 BANQUES ALIMENTAIRES QUÉBEC
•	 BREVILLE
•	 CATELLI 
•	 CHARTON HOBBS
•	 FAIRMOUNT LE CHÂTEAU FRONTENAC
•	 COURCHESNE LAROSE
•	 AIR CANADA FOUNDATION 
•	 FAMILLE GODIN FOUNDATION 
•	 ST-HUBERT FOUNDATION
•	 FTQ
•	 HELLMANN’S
•	 INDUSTRIAL ALLIANCE
•	 RBC ROYAL BANK
•	 FAIRMOUNT LE CHÂTEAU FRONTENAC
•	 SOLLIO
•	 YVANHOÉ CAMBRIDGE

EXECUTIVE CHEFS 

•	 AGROPUR
•	 BENEVA
•	 CANADIENS HOCKEY CLUB
•	 CONGEBEC
•	 DAINTY
•	 ÉLEVEURS DE PORC DU QUÉBEC
•	 FAVUZZI
•	 ALCOA FOUNDATION
•	 FAMILLE GOSSELIN FOUNDATION
•	 J.A. BOMBARDIER FOUNDATION
•	 SANDRA ET ALAIN BOUCHARD FOUNDATION 
•	 FONTAINE SANTÉ
•	 INTELCOM 
•	 MEJICANO PRODUCTS
•	 METRO LOGISTICS
•	 MISSION INCLUSION
•	 POWER CORPORATION OF CANADA
•	 PREMIÈRE MOISSON
•	 ROGERS COMMUNICATIONS
•	 SANIMAX
•	 SECOND HARVEST
•	 SIDLEE
•	 SOEURS EN VRAC
•	 TACT
•	 TILTON
•	 UTC UNIFORMS TOWN & COUNTRY 
•	 WHOLER
•	 ÉCOLE HÔTELIÈRE DE LA MONTÉRÉGIE
•	 MONTPAK INTERNATIONAL

•	 AIR CANADA
•	 ALIMENTS FAITA FORGIONE
•	 ALIMENTS DU QUÉBEC
•	 ALIMENTS MISE EN BOUCHE
•	 AQDFL
•	 ARDENT MILLS
•	 ARQ
•	 BMO FINANCIAL GROUP
•	 BOEUF QUÉBEC
•	 BORDNER LADNER GERVAIS
•	 COFFEE AGGA
•	 CARBONLEO
•	 CLARIDGE
•	 COLABOR
•	 CTAQ
•	 DESJARDINS BUSINESS–WEST OF MONTREAL
•	 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE LONGUEUIL
•	 DISTRIBUTION ALIMENTAIRE AUBUT
•	 FARM CREDIT CANADA
•	 CLAIRE ET JEAN-PIERRE LÉGER FOUNDATION 
•	 CLAUDINE AND STEPHAN BRONFMAN FAMILY FOUNDATION 
•	 FOUNDATION  CENTRE JEUNESSE DE MONTRÉAL 
•	 FORD
•	 FRANDON 
•	 FRUITS DE MER DU QUEBEC
•	 GOWLING WLG
•	 BANQUE TD GROUP
•	 DESCHÊNES GROUP
•	 WSP GLOBAL GROUP
•	 HARBINGER FOUNDATION
•	 HECTOR LARIVÉE 
•	 IPL PLASTICS
•	 JARISLOWSKY, FRASER LTD
•	 JEFO NUTRITION
•	 KPMG
•	 CHEVALIERS DE COLOMB
•	 LG2
•	 MATHEMATIC STUDIOS
•	 MLSE
•	 THE DESJARDINS GROUP - EAST OF QUÉBEC
•	 OGILVY
•	 PAFC
•	 R. PINSONNEAULT & FILS
•	 RAY-MONT LOGISTICS
•	 RAYMONT CHABOT GRANT THORNTON
•	 RODEO FX
•	 ROUGIER 
•	 ROYNAT CAPITAL
•	 THERRIEN COUTURE JOLICOEUR
•	 UPA
•	 VALRHONA
•	 VIANDES LAUZON 
•	 CITY OF MONTREAL

HEAD CHEFS SOUS-CHEFS

Great ideas, a terrific team, and motivation 
to make lasting change are not enough to 
achieve our mission. For each of its pro-
grams and projects, La Tablée des Chefs 
is fortunate to be able to count on the sup-
port of committed and dedicated partners 
who support our mission and share our va-
lues.

OUR 
PARTNERS 
AND DONORS

•	 ASSOCIATION DES EMBALLEURS DE 
    POMMES DE TERRE
•	 NATIONAL BANK
•	 BURNBRAE FARMS
•	 CASCADES
•	 CARROUSEL PACKAGING
•	 HERBS & SPICES DION
•	 FÉDÉRATION DES PRODUCTEURS D’OEUF 

DU QUÉBEC
•	 AGF GROUP FOUNDATION
•	 ECHO FOUNDATION
•	 FAMILLE LEMAIRE FOUNDATION
•	 MARCELLE & JEAN COUTU FOUNDATION
•	 MCCONNELL FOUNDATION
•	 GASTRONOMIA
•	 LASSONDE INDUSTRIES
•	 LE CREUSET
•	 THE LITTLE POTATOES COMPANY
•	 RICARDO
•	 SECRÉTARIAT À LA JEUNESSE DU QUÉBEC

STARRED CHEFS

•	 BONDUELLE
•	 GOUVERNMENT OF CANADA
•	 GOUVERNMENT OF QUÉBEC
•	 IGA
•	 OLYMEL
•	 SAPUTO
•	 SAQ
•	 SOBEYS

ARTISANS CHEFS
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In the press
ANNEX 1

•	 Ten mentions referred to the «Attache ta toque» culinary challenges. The project was covered by high-profile media, including La 
Tribune and La Presse +. 

•	 Again this year, the Solidarity Kitchens received nationwide media coverage, with the initiative generating over 1.1K mentions. Of 
these, several local Solidarity Kitchens projects were highlighted.

•	 La Tablée des Chefs’ mission to fight against food insecurity is an element that stands out in the Solidarity Kitchens media coverage.
•	 The meals cooked for First Nations communities have attracted a lot of media interest, especially from the indigenous media.
•	 Public relations efforts helped to achieve the objectives set to promote our Solidarity Baskets in the media, with the project 

generating 7 mentions, including Le Devoir and Nightlife.

The mentions are distributed as follows:

	- radio ;
	- television ; 
	- web ;
	- print.

The  peaks in media coverage were on:

	- January 10, 2021
	- March 5 to 23, 2021
	- May 25, 2021
	- June 2-12, 2021
	- September 1, 10, 19 and 28, 2021
	- October 16 and 25, 2021

Here are some highlights of the media’s focus on our mission and actions.

In 2021, more than 1.6K mentions of La Tablée des Chefs were recorded in the media. The mentions are mainly in 
Quebec, but also cover Canada.

2021, rich in inspiring projects, created buzz in the media.
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RAPPORT DE L'AUDITEUR INDÉPENDANT

Aux administateurs de
LA TABLÉE DES CHEFS

Opinion avec réserve 

Nous avons effectué l'audit des états financiers de LA TABLÉE DES CHEFS (l' « organisme »), qui
comprennent le bilan au 31 décembre 2021, et les états des résultats, des bénéfices non répartis et
des flux de trésorerie pour l'exercice terminé à cette date, ainsi que les notes complémentaires, y
compris le résumé des principales méthodes comptables.

À notre avis, à l'exception des incidences éventuelles du problème décrit dans la section « Fondement
de l'opinion avec réserve » de notre rapport, les états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs
aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière de l'organisme au 31 décembre 2021,
ainsi que des résultats de ses activités et de ses flux de trésorerie pour l'exercice terminé à cette date,
conformément aux normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif.

Fondement de l'opinion avec réserve 

Comme c'est le cas dans de nombreux organismes de bienfaisance, l’organisme tire des produits de
dons et commandites de sociétés, d’organismes et de particuliers et des produits d’activités culinaires
et d’activités de financement dont il n’est pas possible d’auditer l’intégralité de façon satisfaisante. Par
conséquent, notre audit de ces produits s'est limité aux montants inscrits dans les comptes de
l’organisme et nous n’avons pas pu déterminer si des ajustements pourraient devoir être apportés aux
montants des produits de dons et commandites de sociétés, d’organismes et de particuliers et des
produits d’activités culinaires et d’activités de financement, de l’excédent des produits sur les charges,
des flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement pour les exercices terminés le
31 décembre 2021 et le 31 décembre 2020, de l’actif à court terme au 31 décembre 2021 et au
31 décembre 2020, et des actifs nets aux 1er janvier et 31 décembre 2021 et 2020.

De plus, nous n’avons pu observer le dénombrement des stocks à la clôture de l’exercice et n’avons
pu nous assurer par d’autres moyens des quantités en stocks de matières premières, de coffrets
cadeaux et de repas préparés détenus au 31 décembre 2021 ainsi qu’au 31 décembre 2020, lesquels
sont inscrits au bilan pour un montant de 397 711$ et de 687 108 $ respectivement. Par conséquent,
notre audit sur les stocks s'est limité aux montants inscrits dans les comptes de l’organisme et nous
n’avons pas pu déterminer si des ajustements pourraient devoir être apportés aux montants des
stocks de matières premières, de coffrets cadeaux et de repas cuisinés, de l’excédent des produits sur
les charges, des flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement pour les exercices terminés le
31 décembre 2021 et le 31 décembre 2020, de l’actif à court terme au 31 décembre 2021 et au
31 décembre 2020, et des actifs nets aux 1er janvier et 31 décembre 2021 et 2020.
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Nous avons exprimé par conséquent une opinion d’audit avec réserve sur les états financiers de
l’exercice terminé le 31 décembre 2020, en raison des incidences possibles de ces limitations de
l’étendue des travaux.

Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d'audit généralement reconnues du
Canada. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement
décrites dans la section « Responsabilités de l'auditeur à l'égard de l'audit des états financiers » du
présent rapport. Nous sommes indépendants de l'organisme conformément aux règles de déontologie
qui s'appliquent à l'audit des états financiers au Canada et nous nous sommes acquittés des autres
responsabilités déontologiques qui nous incombent selon ces règles. Nous estimons que les éléments
probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d'audit avec
réserve.

Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à l'égard des états
financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états financiers
conformément aux normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif, ainsi que
du contrôle interne qu'elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d'états
financiers exempts d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs.

Lors de la préparation des états financiers, c'est à la direction qu'il incombe d'évaluer la capacité de
l'organisme à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la
continuité de l'exploitation et d'appliquer le principe comptable de continuité d'exploitation, sauf si la
direction a l'intention de liquider l'organisme ou de cesser son activité ou si aucune autre solution
réaliste ne s'offre à elle.

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d'information financière de
l'organisme.

Responsabilités de l'auditeur à l'égard de l'audit des états financiers 

Nos objectifs sont d'obtenir l'assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur ensemble
sont exempts d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs, et de délivrer
un rapport de l'auditeur contenant notre opinion. L'assurance raisonnable correspond à un niveau
élevé d'assurance, qui ne garantit toutefois pas qu'un audit réalisé conformément aux normes d'audit
généralement reconnues du Canada permettra toujours de détecter toute anomalie significative qui
pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d'erreurs et elles sont considérées
comme significatives lorsqu'il est raisonnable de s'attendre à ce que, individuellement ou
collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les utilisateurs des états
financiers prennent en se fondant sur ceux-ci.
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Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'audit généralement reconnues du
Canada, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d'esprit critique tout au long de
cet audit. En outre :

 nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies

significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs, concevons et mettons en œuvre des

procédures d'audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants suffisants et

appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d'une anomalie significative

résultant d'une fraude est plus élevé que celui d'une anomalie significative résultant d'une erreur,

car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses

déclarations ou le contournement du contrôle interne;

 nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l'audit afin

de concevoir des procédures d'audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d'exprimer

une opinion sur l'efficacité du contrôle interne de l'organisme;

 nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que des informations y

afférentes fournies par cette dernière;

 nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l'utilisation par la direction du principe

comptable de continuité d'exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant à l'existence

ou non d'une incertitude significative liée à des événements ou situations susceptibles de jeter un

doute important sur la capacité de l'organisme à poursuivre son exploitation. Si nous concluons à

l'existence d'une incertitude significative, nous sommes tenus d'attirer l'attention des lecteurs de

notre rapport sur les informations fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude

ou, si ces informations ne sont pas adéquates, d'exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions

s'appuient sur les éléments probants obtenus jusqu'à la date de notre rapport. Des événements

ou situations futurs pourraient par ailleurs amener l'organisme à cesser son exploitation;

 nous évaluons la présentation d'ensemble, la structure et le contenu des états financiers, y

compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers

représentent les opérations et événements sous-jacents d'une manière propre à donner une

image fidèle.
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Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l'étendue et le calendrier
prévus des travaux d'audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience importante du
contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit.

                                                                                                1

Brossard
Le 19 avril 2022

1 Par CPA auditeur, permis de comptabilité publique no A147067



LA TABLÉE DES CHEFS

ÉTAT DES RÉSULTATS

EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2021 5

     
2021 2020

$ $

PRODUITS

Dons sous forme de fournitures et de services 5 003 588 4 645 739
Subventions (note 10) 3 697 556 1 947 210
Dons et commandites de sociétés, d'organismes et de particuliers 3 004 809 3 943 635
Activités culinaires 977 209 675 352
Activités de financement 294 995 126 466
Repas cuisinés 206 061 267 014
Redevances 10 411 -
Revenus d'intérêts 10 057 7 460
Amortissement des apports reportés afférents aux immobilisations 21 030 26 354

13 225 716 11 639 230

CHARGES

Dons sous forme de nourriture, de fournitures ou de services 5 003 967 4 645 739
Achats de nourriture et d'accessoires de cuisine 2 059 043 1 314 146
Coût des repas cuisinés 1 884 054 2 167 439
Salaires et charges sociales 1 535 357 1 447 387
Honoraires professionnels et de consultations 484 784 369 606
Honoraires des formateurs 481 422 329 777
Frais de transport 212 087 128 750
Frais de productions graphiques et audiovisuelles 169 115 93 965
Dépenses de bureau et d'informatiques 136 122 112 004
Location de salles 117 336 19 840
Uniformes et buanderie 108 146 85 369
Frais d'imprimerie 104 009 91 349
Mauvaises créances 100 824 19 708
Frais de levées de fonds 83 684 147 461
Loyer 46 790 44 539
Frais d'entreposage 41 794 24 321
Entretien et réparations - Locaux et équipements 21 380 16 090
Location d'équipements 20 654 2 299
Exposition et publicité 20 206 27 204
Assurances 17 497 18 908
Télécommunications 14 149 13 106
Déplacements et voyages 11 034 10 810
Énergie 10 263 9 021
Achat de prix et de cadeaux 9 789 4 528
Associations et cotisations 6 621 2 968
Représentation 6 047 1 886
Frais de services 3 531 5 927
Taxes et permis 1 566 1 672
Frais de matériel roulant 1 550 1 531
Frais financiers 5 776 7 675
Amortissement des immobilisations 71 391 102 500

12 789 988 11 267 525

EXCÉDENT DES PRODUITS SUR LES CHARGES 435 728 371 705

LA TABLÉE DES CHEFS

ÉTAT DE L'ÉVOLUTION DE L'ACTIF NET

EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2021 6

     
Investi en immo- 2021 2020

bilisations Non affecté Total Total
$ $ $ $

SOLDE AU DÉBUT 155 460 1 879 367 2 034 827 1 663 122

EXCÉDENT DES PRODUITS SUR
LES CHARGES (50 361) 486 089 435 728 371 705

ACQUISITION D'IMMOBILISATIONS 14 380 (14 380) - -

REMBOURSEMENT DE LA DETTE À
LONG TERME 7 981 (7 981) - -

SOLDE À LA FIN 127 460 2 343 095 2 470 555 2 034 827



LA TABLÉE DES CHEFS

BILAN

31 DÉCEMBRE 2021 7

   
2021 2020

$ $
ACTIF

ACTIF À COURT TERME
Encaisse 4 213 742 4 375 090
Placement garanti au taux de 0,4 %, échéant en octobre 2022 10 011 10 011
Débiteurs (note 3) 955 927 1 089 415
Stocks (note 4) 720 959 1 130 055
Frais payés d'avance 63 178 12 284

5 963 817 6 616 855

IMMOBILISATIONS (note 5) 224 012 281 023

6 187 829 6 897 878

PASSIF

PASSIF À COURT TERME
Créditeurs (note 6) 647 728 463 146
Apports reportés (note 7) 2 972 994 4 234 342
Dette à long terme échéant au cours du prochain

exercice (note 8) 8 224 37 982

3 628 946 4 735 470

DETTE À LONG TERME (note 8) 4 205 22 428

APPORTS REPORTÉS AFFÉRENT AUX
IMMOBILISATIONS (note 9) 84 123 105 153

3 717 274 4 863 051

ACTIF NET

INVESTI EN IMMOBILISATIONS 127 460 155 460

NON AFFECTÉ 2 343 095 1 879 367

2 470 555 2 034 827

6 187 829 6 897 878

Pour le conseil d'administration,

, administrateur

, administrateur

LA TABLÉE DES CHEFS

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE

EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2021 8

        
2021 2020

$ $

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

Excédent des produits sur les charges 435 728 371 705

Éléments n'affectant pas la trésorerie :
Amortissement des apports reportés afférents aux

immobilisations (21 030) (26 354)
Amortissement des immobilisations 71 391 102 500
Radiation d'une dette à long terme (10 000) -

476 089 447 851

Variation nette d'éléments hors trésorerie liés au
fonctionnement :

Débiteurs 133 488 (314 729)
Stocks 409 096 (852 156)
Frais payés d'avance (50 894) 3 653
Créditeurs 184 582 203 661
Apports reportés (1 261 348) 3 173 695

(108 987) 2 661 975

ACTIVITÉ D'INVESTISSEMENT

Acquisition d'immobilisations (14 380) (5 830)

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Augmentation de la dette à long terme - 40 000
Remboursement de la dette à long terme (37 981) (7 747)
Augmentation des apports reportés afférents aux

immobilisations - 5 000

(37 981) 37 253

AUGMENTATION (DIMINUTION) DE L'ENCAISSE (161 348) 2 693 398

ENCAISSE AU DÉBUT 4 375 090 1 681 692

ENCAISSE À LA FIN 4 213 742 4 375 090



LA TABLÉE DES CHEFS

NOTES COMPLÉMENTAIRES

31 DÉCEMBRE 2021 9

1. STATUTS DE CONSTITUTION ET OBJECTIFS

La Tablée des Chefs (l'« organisme »), a été constitué le 9 avril 2002 en vertu de la partie III de la
« Loi sur les compagnies du Québec ». Elle a pour objectifs de soulager la faim et de venir en aide
aux jeunes en difficulté. L'organisme exerce ses activités au Canada. À titre d'organisme de
bienfaisance enregistré, au sens de la « Loi de l'impôt sur le revenu », l'organisme peut émettre
des reçus pour dons de bienfaisance.

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

L'organisme applique les normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif.

UTILISATION D'ESTIMATIONS

La préparation des états financiers exige que la direction procède à des estimations et pose des
hypothèses qui ont une incidence sur les montants présentés au titre des actifs et des passifs et
sur les montants comptabilisés au titre des produits et des charges pour les exercices visés. Les
résultats réels peuvent différer de ces estimations. Les principales estimations portent sur la
provision pour créances douteuses, la valeur du coût de remplacement des stocks et de la durée
de vie utile des immobilisations. Ces estimations sont révisées périodiquement et des ajustements
sont apportés au besoin aux résultats de l'exercice au cours duquel ils deviennent connus.

Le 11 mars 2020, l’Organisation mondiale de la santé a annoncé que la COVID-19 (maladie à
coronavirus de l’année 2019) pouvait être classée comme une pandémie. L’annonce a déclenché
la mise en œuvre d’une série de mesures de santé publique et d’urgence pour lutter contre la
propagation du virus, y compris la fermeture d’entreprises non essentielles et le confinement des
citoyens. Selon l’évolution de la pandémie, de nouvelles mesures peuvent ou seront mises en
place.

Au moment de la finalisation de ces états financiers, il n’est pas possible d’estimer de manière
fiable la durée et la gravité de son évolution et son impact sur la situation et les résultats de
l'organisme.

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE

La politique de l'organisme consiste à présenter dans la trésorerie et les équivalents de trésorerie
les soldes bancaires, y compris les découverts bancaires lorsque les soldes bancaires fluctuent
souvent entre le positif et le négatif, et les dépôts à terme dont l'échéance n’excède pas trois mois
à partir de la date d'acquisition. De plus, les dépôts à terme que l'organisme ne peut utiliser pour
les opérations courantes parce qu’ils sont affectés à des garanties ne sont pas inclus dans la
trésorerie et les équivalents de trésorerie.

LA TABLÉE DES CHEFS

NOTES COMPLÉMENTAIRES

31 DÉCEMBRE 2021 10

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

INSTRUMENTS FINANCIERS

Évaluation initiale

L'organisme évalue initialement ses actifs financiers et ses passifs financiers créés ou échangés
dans des opérations conclues dans des conditions de pleine concurrence à la juste valeur. Les
actifs financiers et passifs financiers qui ont été créés ou échangés dans des opérations entre
apparentés, sauf pour les parties qui n’ont pas d’autre relation avec l'organisme qu’en leur qualité
de membres de la direction, sont initialement évalués au coût.

Évaluation ultérieure

L'organisme évalue ultérieurement tous ses actifs financiers et ses passifs financiers au coût après
amortissement.

Les actifs financiers évalués au coût après amortissement se composent de l’encaisse, des
placements garantis, des clients, des apports et des subventions.

Dépréciation

En ce qui a trait aux actifs financiers évalués au coût après amortissement, l'organisme détermine
s'il existe des indications d'une possible dépréciation. Dans l'affirmative, et si l'organisme détermine
qu'il y a eu au cours de l'exercice un changement défavorable important dans le calendrier ou dans
le montant prévu des flux de trésorerie futurs, une réduction de valeur est comptabilisée aux
résultats. Si les indications de perte de valeur s’atténuent ou disparaissent, la moins-value déjà
comptabilisée doit faire l'objet d'une reprise de valeur dans la mesure de l’amélioration. La valeur
comptable de l'actif financier ne peut être supérieure à ce qu'elle aurait été à la date de reprise de
valeur si la moins-value n'avait jamais été comptabilisée. La reprise de valeur est comptabilisée aux
résultats.

STOCKS

Les stocks de certificats cadeaux sont évalués au coût d'achat moins l'utilisation qui représente la
valeur des certificats émis.

Les stocks de matières premières, de coffrets cadeaux et de repas cuisinés sont évalués au
moindre du coût et du coût de remplacement. 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES
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2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

IMMOBILISATIONS

Les immobilisations sont comptabilisées au coût. Elles sont amorties en fonction de leur durée de
vie utile respective selon les méthodes et les taux et périodes indiqués ci-dessous :

Méthodes Taux et périodes 

Mobilier et équipement Dégressif 20 %
Matériel informatique Dégressif 30 %
Matériel roulant Linéaire 5 ans
Améliorations locatives Linéaire 5 ans

COMPTABILISATION DES PRODUITS

Comptabilisation des apports

Les apports sont comptabilisés selon la méthode du report. Les apports affectés sont comptabilisés
à titre de produits de l'exercice au cours duquel les charges connexes sont engagées. Les apports
non affectés sont comptabilisés à titre de produits lorsqu'ils sont reçus ou à recevoir si le montant à
recevoir peut faire l'objet d'une estimation raisonnable et que sa réception est raisonnablement
assurée. Les apports reçus à titre de dotation ou relatifs à l'acquisition d'actifs à long terme non
amortissables sont comptabilisés directement à l'actif net.

Les apports relatifs à l'acquisition d'actifs à long terme amortissables sont comptabilisés à titre
d'apports reportés puis amortis de la même façon que les actifs auxquels ils se rapportent.

Apports reçus sous forme de biens et de services

Les apports reçus sous forme de fournitures et services sont constatés lorsque la juste valeur de
ces apports peut faire l'objet d'une estimation raisonnable et dans la mesure où l'organisme aurait
dû se procurer autrement ces fournitures et services pour son fonctionnement régulier.

Revenus d'activités autonomes

Les activités culinaires et de financement sont constatés lorsque l'événement a eu lieu.

Les produits provenant des repas cuisinés sont constatés lorsque la livraison du produit a eu lieu.

Les revenus d'intérêts et de redevances sont constatés à titre de produits lorsqu'ils sont gagnés.
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2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

VENTILATIONS DES PRODUITS ET DES CHARGES

L’organisme présente plusieurs de ses produits et charges ventilés en regroupement d'activités et
de projets :

- Activités de bienfaisance;

- Activités de financement;

- Activités administratives.

Les produits et charges sont ventilés selon l'attribution et le coût réel pour chacun des
regroupements d'activités et de projets mentionnés ci-haut. Certaines estimations ont été
nécessaires pour la répartition des charges. Les produits et charges qui sont ventilés par activités
et projets se retrouvent dans l'état des résultats à la page 5.

AIDE GOUVERNEMENTALE

L’aide gouvernementale relative aux charges courantes, notamment celle relative aux salaires et au
loyer, est comptabilisée dans les subventions au moment où celles-ci sont engagées, à la condition
que l'organisme soit raisonnablement certain de s’être conformé, et de continuer de se conformer,
à toutes les conditions se rattachant à l’octroi de l’aide.

3. DÉBITEURS

2021 2020
$ $

Clients 750 346 708 999
Provision pour créances douteuses (126 796) (94 308)

623 550 614 691
Apports 238 000 303 311
Subventions(a) 94 377 171 413

955 927 1 089 415

(a) En 2021, ce montant correspond à la subvention salariale d'urgence du Canada et la
subvention d'urgence du Canada pour le loyer ainsi que le Ministre du secrétariat à la
jeunesse. De plus, ces montants sont inclus dans les subventions aux résultats. Au cours de
l'exercice, des montants de 63 202 $ et de 1 442 $ ont été reçus et comptabilisés dans les
résultats en plus de la somme à recevoir pour la subvention salariale d'urgence du Canada et
la subvention d'urgence du Canada pour le loyer respectivement. Ces montants sont inclus
dans les subventions fédérales à la note 10.
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4. STOCKS

2021 2020
$ $

Certificats cadeaux 323 248 442 947
Matières premières 317 733 649 068
Coffrets cadeaux 68 278 -
Repas préparés 11 700 38 040

720 959 1 130 055

5. IMMOBILISATIONS

2021 2020
Amortissement Valeur Valeur

Coût cumulé nette nette
$ $ $ $

Mobilier et équipement 231 342 171 661 59 681 62 051
Matériel informatique 264 288 238 163 26 125 32 813
Matériel roulant 165 740 145 768 19 972 36 538
Améliorations locatives 455 778 337 544 118 234 149 621

1 117 148 893 136 224 012 281 023

6. CRÉDITEURS

2021 2020
$ $

Fournisseurs et frais courus 452 180 313 673
Salaires et vacances 124 012 103 996
Taxes sur les transactions commerciales 49 260 28 604
Charges sociales 22 276 16 873

647 728 463 146
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7. APPORTS REPORTÉS

2021

Solde au
début

Encaissés au
cours de

l'exercice

Constatés à
titre de

produits de
l'exercice Solde à la fin

$ $ $ $

MAPAQ 1 386 179 1 000 000 (834 447) 1 551 732
Divers apports affectés

(Les Brigades Culinaires) 224 887 145 500 (223 658) 146 729
Certificats-cadeaux 227 460 115 000 (184 678) 157 782
Surplus alimentaire 959 264 - (921 868) 37 396
Cuisines solidaires 1 352 782 1 344 050 (2 304 371) 392 461
Apports de matières

premières - 280 337 - 280 337
Ministère de la santé et des

services sociaux - 10 000 (5 623) 4 377
Cuisine ton Avenir 705 321 806 (145 705) 176 806
Récupération alimentaire 83 065 150 000 (15 511) 217 554
Autres - 7 820 - 7 820

4 234 342 3 374 513 (4 635 861) 2 972 994

2020

Solde au début

Encaissés au
cours de

l'exercice

Constatés à
titre de

produits de
l'exercice Solde à la fin

$ $ $ $

MAPAQ 598 525 1 000 000 (212 346) 1 386 179
Divers apports affectés

(Les Brigades Culinaires) 343 094 670 200 (704 637) 308 657
Certificats-cadeaux 119 028 232 145 (123 713) 227 460
Surplus alimentaire - 1 522 900 (563 636) 959 264
Cuisines solidaires - 2 205 002 (852 220) 1 352 782

1 060 647 5 630 247 (2 456 552) 4 234 342
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8. DETTE À LONG TERME

2021 2020
$ $

Emprunt, d'un montant initial de 39 353 $, remboursable
par 60 mensualités de 707 $ incluant les intérêts au taux
de 2,99 %, garanti par du matériel roulant d'une valeur
comptable nette de 18 098 $, échéant en juin 2023 12 429 20 410

Compte d'urgence des entreprises canadiennes (CUEC),
remboursé au cours de l'exercice (a) - 40 000

12 429 60 410

Dette à long terme échéant au cours du prochain exercice 8 224 37 982

4 205 22 428

(a) Au cours de l'exercice, l'organisme a remboursé le solde du prêt. Le remboursement avant le
31 décembre 2023 a donné lieu à une radiation de 10 000 $ tel que mentionné dans l'entente. 

Les versements en capital à effectuer au cours des deux prochains exercices sont les suivants :

$

2022 8 224
2023 4 205

12 429

9. APPORTS REPORTÉS AFFÉRENT AUX IMMOBILISATIONS

Les apports reportés afférents aux immobilisations comprennent la valeur comptable nette des
apports reçus sous forme d'immobilisations.

Le solde des apports reportés afférents aux immobilisations se détaille comme suit : 

2021 2020
$ $

Équipement de cuisine 37 659 37 659
Matériel informatique 8 547 8 547
Améliorations locatives 99 542 99 542
Amortissement cumulé (61 625) (40 595)

84 123 105 153
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10. SUBVENTIONS

2021 2020
$ $

Subventions du gouvernement fédéral 2 695 338 1 512 244
Subventions du gouvernement provincial 987 218 434 966
Subventions de municipalités 15 000 -

3 697 556 1 947 210

11. ENGAGEMENTS

L'organisme loue un local en vertu d'un bail venant à échéance en novembre 2025. Les loyers
minimums futurs toalisent 173 915 $. Le bail comporte une clause de renouvellement de cinq ans
qui peut être utilisée le 1er décembre 2025.

$

2022 44 030
2023 44 282
2024 44 538
2025 41 065

173 915

De plus, l'organisme est locataire d'un espace commercial au marché Jean-Talon de Montréal en
vertu d'un bail venant à échéance en décembre 2022. L'organisme utilise cet espace pour ses
propres activités ainsi que pour gérer des activités et évènements demandés par des
sous-locataires. Les termes financiers de ce bail sont que l'organisme devra verser 20 % de ses
revenus de sous-location jusqu'à concurrence de 69 186 $ par année. Le montant sera ajusté
chaque année suivant l'indice des prix à la consommation de l'année précédente.

Également, l'organisme est locataire d'un espace commercial au Grand Marché de Québec en
vertu d'un bail venant à échéance en juin 2024. L'organisme utilise cet espace pour gérer des
activités et évènements demandés par des sous-locataires. Les termes financiers de ce bail sont
que l'organisme devra verser 20 % de ses revenus de sous-location jusqu'à concurrence de
60 000 $ par année. Le bail comporte une clause de renouvellement de cinq ans qui peut être
utilisée le 14 juin 2024.
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11. ENGAGEMENTS (suite)

Finalement, l'organisme a signé une nouvelle entente avec le centre de services scolaires de Laval
pour le financement de la construction d'une nouvelle cuisine. L'organisme pourra avoir accès aux
installations de cuisine une fois la cuisine construite. L'organisme s'est engagé à verser 300 000 $
en deux ans. Les conditions du bail, pour l'utilisation de la cuisine sur une période de dix ans, ne
sont pas signées par les parties en date du rapport d'audit. Cette entente prévoit une clause de
renouvellement de quinze ans qui pourra être utilisée le 1er juillet 2032.

$

2022 150 000
2023 150 000

300 000

12. INSTRUMENTS FINANCIERS

RISQUES FINANCIERS

Les risques importants découlant d'instruments financiers auxquels l'organisme est exposé au
31 décembre 2021 sont détaillés ci-après.

RISQUE DE CRÉDIT

Le risque de crédit est le risque qu'une partie à un actif financier manque à l'une de ses obligations
et amène de ce fait l'organisme à subir une perte financière. Le risque de crédit pour l'organisme
est principalement lié aux clients et aux apports.

L'organisme consent du crédit à ses clients dans le cours normal de ses activités. Il effectue, de
façon continue, des évaluations de crédit à l'égard de ses clients et maintient des provisions pour
pertes potentielles sur créances, lesquelles, une fois matérialisées, respectent les prévisions de la
direction.

Pour les subventions à recevoir, l'organisme  évalue, de façon continue, les montants à recevoir sur
la base des montants dont il a la quasi-certitude de recevoir en s'appuyant sur leur valeur de
réalisation estimative.

RISQUE DE MARCHÉ

Le risque de marché est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs des instruments
financiers de l'organisme fluctuent en raison des variations des prix du marché. Certains
instruments financiers de l'organisme l'exposent à ce risque qui se compose du risque de change,
du risque de taux d'intérêt et du risque de prix autre.
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12. INSTRUMENTS FINANCIERS (suite)

RISQUE DE TAUX D'INTÉRÊT

Le risque de taux d'intérêt est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d'un
instrument financier fluctuent en raison des variations de taux d'intérêt. L'organisme est exposé au
risque de taux d'intérêt en ce qui concerne ses instruments financiers à taux d'intérêt fixes. Les
instruments à taux d'intérêt fixes assujettissent l'organisme à un risque de juste valeur puisque
celle-ci varie de façon inverse aux variations des taux d'intérêt du marché.

RISQUE DE LIQUIDITÉ

Le risque de liquidité est le risque que l'organisme éprouve des difficultés à honorer des
engagements liés à ses passifs financiers. L'organisme est exposé à ce risque principalement à
l'égard de ses créditeurs et de sa dette à long terme.

13. CHIFFRES COMPARATIFS

Certains chiffres de l'exercice 2020 ont été reclassés afin de rendre leur présentation identique à
celle de l'exercice 2021.
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ANNEXE A - ACTIVITÉS DE BIENFAISANCE (non auditées)

2021 2020
$ $

PRODUITS

Dons sous forme de fournitures et de services 4 911 394 4 633 603 
Subventions 3 503 290 1 733 267 
Dons et commandites de sociétés, d'organismes et de particuliers 2 075 299 3 438 482 
Activités culinaires 279 864 148 238 
Activités de financement -         25 046 

10 769 847 9 978 636 

CHARGES

Dons sous forme de nourriture, de fournitures ou de services 4 911 394 4 633 603 
Achats de nourriture et d'accessoires de cuisine 1 837 146 1 168 373 
Coût des repas cuisinés 1 884 054 2 159 906 
Salaires et charges sociales 900 056 1 022 916 
Honoraires professionnels et de consultation 273 291 194 186 
Honoraires des formateurs 366 498 285 951 
Frais de transport 209 048 121 447 
Frais de productions graphiques et audiovisuelles 113 001 36 451 
Dépenses de bureau et d'informatiques 39 603 45 529 
Location de salles 12 588 11 791 
Uniformes et buanderie 51 505 43 572 
Frais d'imprimerie 85 587 73 501 
Mauvaises créances 6 916 1 450 
Frais de levée de fonds 16 883 103 468 
Frais d'entreposage 40 334 24 027 
Entretien et réparations - Locaux et équipements 334 231 
Expositions et publicité 689 10 923 
Assurances 1 523 1 317 
Télécommunications 759 1 915 
Déplacements et voyages 1 318 4 236 
Énergie - 132 
Achat de prix et de cadeaux - 322 
Représentation 102 173 
Frais de services - 423 
Taxes et permis 1 235 1 437 
Frais de matériel roulant 1 530 1 531 
Frais financiers 536 780 
Amortissement des immobilisations 16 567 33 148 

10 772 497 9 982 739 

INSUFFISANCE DES PRODUITS SUR LES CHARGES (2 650) (4 103)
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ANNEXE B - ACTIVITÉS DE FINANCEMENT (non auditées)

2021 2020
$ $

PRODUITS

Dons sous forme de fournitures et de services 56 403 8 774 
Subventions 20 886 24 303 
Dons et commandites de sociétés, d'organismes et de particuliers 872 730 454 384 
Activités culinaires 452 983 373 217 
Activités de financement 294 995 101 420 
Revenus de redevances 10 411 -  

1 708 408 962 098 

CHARGES

Dons sous forme de nourriture, de fournitures ou de services 56 403 8 774 
Achats de nourriture et d'accessoires de cuisine 168 336 120 005 
Coût des repas cuisinés -         7 533 
Salaires et charges sociales 309 743 167 215 
Honoraires professionnels et de consultation 99 640 82 076 
Honoraires des formateurs 7 371 14 734 
Frais de transport 3 039 7 259 
Frais de productions graphiques et audiovisuelles 1 075 15 979 
Dépenses de bureau et d'informatiques 7 556 18 521 
Location de salles 95 147 172 
Uniformes et buanderie 38 033 24 083 
Frais d'imprimerie 14 413 14 478 
Mauvaises créances (recouvrées) 87 763 (875)
Frais de levée de fonds 66 801 43 993 
Entretien et réparations - Locaux et équipements 761 408 
Location d'équipements 15 140 2 299 
Expositions et publicité 6 294 3 369 
Télécommunications 1 014 135 
Déplacements et voyages 6 120 3 246 
Achat de prix et de cadeaux 9 789 4 206 
Représentation 651 504 
Frais de services 1 575 -  
Frais financiers 51 62 

996 715 538 176 

EXCÉDENT DES PRODUITS SUR LES CHARGES 711 693 423 922
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ANNEXE C - ACTIVITÉS ADMINISTRATIVES (non auditées)

ES ADM TOTAL
2021 2021 2021

$ $ $

PRODUITS

Dons sous forme de fournitures et de services 33 263 2 528 35 791 
Subventions 41 809 131 571 173 380 
Dons et commandites de sociétés, d'organismes
    et de particuliers 38 780 18 000 56 780 
Activités culinaires 243 891 471 244 362 
Repas cuisinés 206 061 - 206 061 
Revenu d'intérêts - 10 057 10 057 
Amortissement des apports reportés - 21 030 21 030 

563 804 183 657 747 461 

CHARGES

Dons sous forme de nourriture, de fournitures 
    ou de services 33 263 2 907 36 170 
Achats de nourriture et d'accessoires de cuisine 44 280 9 281 53 561 
Salaires et charges sociales 253 641 71 917 325 558 
Honoraires professionnels et de consultation 4 914 106 939 111 853 
Honoraires des formateurs 107 553 -         107 553 
Frais de productions graphiques et audiovisuelles 9 950 45 089 55 039 
Dépenses de bureau et d'informatiques 5 410 83 553 88 963 
Location de salles 9 601 - 9 601 
Uniformes et buanderie 18 608 - 18 608 
Frais d'imprimerie 3 780 229 4 009 
Mauvaises créances 6 145 - 6 145 
Loyer 23 060 23 730 46 790 
Frais d'entreposage 1 460 - 1 460 
Entretien et réparations - Locaux et équipements 14 437 5 848 20 285 
Location d'équipements 82 5 432 5 514 
Expositions et publicité 11 241 1 982 13 223 
Assurances - 15 974 15 974 
Télécommunications 6 12 370 12 376 
Déplacements et voyages 2 125 1 471 3 596 
Énergie 2 372 7 891 10 263 
Associations et cotisations - 6 621 6 621 
Représentation 116 5 178 5 294 
Frais de services 1 956 - 1 956 
Taxes et permis - 331 331 
Frais de matériel roulant - 20 20 
Frais financiers - 5 189 5 189 
Amortissement des immobilisations - 54 824 54 824 

554 000 466 776 1 020 776 

EXCÉDENT (INSUFFISANCE) DES PRODUITS 
    SUR LES CHARGES 9 804 (283 119) (273 315)

Légende :
ES : Économie sociale
ADM : Administration
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ANNEXE C - ACTIVITÉS ADMINISTRATIVES (non auditées) (suite) 

ES ADM TOTAL
2020 2020 2020

$ $ $

PRODUITS

Dons sous forme de fournitures et de services 3 362 - 3 362 
Subventions 43 156 146 484 189 640 
Dons et commandites de sociétés, d'organismes

    et de particuliers 42 363 8 406 50 769 
Activités culinaires 153 893 4 153 897 
Repas cuisinés 267 014 - 267 014 
Revenu d'intérêts -         7 460 7 460 
Amortissement des apports reportés 24 696 1 658 26 354 

534 484 164 012 698 496 

CHARGES

Dons sous forme de nourriture, de fournitures 
    ou de services 2 861 501 3 362 
Achats de nourriture et d'accessoires de cuisine 24 633 1 135 25 768 
Salaires et charges sociales 150 745 106 511 257 256 
Honoraires professionnels et de consultation 3 530 89 814 93 344 
Honoraires des formateurs 28 916 176 29 092 
Frais de transport 44 - 44 
Frais de productions graphiques et audiovisuelles 3 500 38 035 41 535 
Dépenses de bureau et d'informatiques 5 375 42 579 47 954 
Location de salles 7 543 334 7 877 
Uniformes et buanderie 17 678 36 17 714 
Frais d'imprimerie 3 327 43 3 370 
Mauvaises créances 19 133 - 19 133 
Loyer 21 842 22 697 44 539 
Frais d'entreposage 294 - 294 
Entretien et réparations - Locaux et équipements 15 247 204 15 451 
Expositions et publicité 12 912 - 12 912 
Assurances - 17 591 17 591 
Télécommunications - 11 056 11 056 
Déplacements et voyages 2 178 1 150 3 328 
Énergie 4 969 3 920 8 889 
Associations et cotisations 1 000 1 968 2 968 
Représentation 10 1 199 1 209 
Frais de services 5 504 - 5 504 
Taxes et permis (43) 278 235 
Frais financiers 675 6 158 6 833 
Amortissement des immobilisations 56 291 13 061 69 352 

388 164 358 446 746 610 

EXCÉDENT (INSUFFISANCE) DES PRODUITS 
    SUR LES CHARGES 146 320 (194 434) (48 114)

Légende :
ES    : Économie sociale
ADM : Administration
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